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Concurrence déloyale dans le secteur de la coiffure
Question écrite n° 7949

Texte de la question

Mme Sophie Pantel alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes
entreprises et de l'économie sociale et solidaire, sur la concurrence déloyale existant dans le secteur de la
coiffure. Aujourd'hui en France, plus de 184 000 coiffeurs sont répartis sur l'ensemble du territoire. Les zones
urbaines, comme Paris, comptent le plus de salons de coiffure, alors que des départements ruraux, comme la
Lozère, sont parmi ceux qui en comptent le moins. Pourtant, les salons peuvent agir comme des lieux de
rencontres sociales et sont essentiels dans les petites communes. Or le secteur subit depuis une dizaine
d'années une concurrence déloyale en raison de la multiplication de salons connus sous le nom de barbershop
et ce autant dans les milieux ruraux que urbains. En effet, ces salons pratiquent des tarifs très compétitifs (à 10
euros la coupe par exemple) et ont la possibilité d'exercer sur des horaires élargis, avec une ouverture la nuit et
les dimanches, ce qui est interdit chez les coiffeurs. Cela est notamment rendu possible par une main d'œuvre
non déclarée, accentuant la concurrence déloyale. De plus, cette dissimulation du travail leur permet de payer
moins de charges et d'attirer plus de clients. Enfin, la différence de diplôme requis pour ouvrir un salon de
coiffure n'est pas la même que pour un barbier puisque un coiffeur doit justifier d'un CAP coiffure et d'une
expérience de deux ans, alors que le barbier n'a pas besoin de diplôme pour raser et donc coiffer s'il le souhaite.
Face à ces inégalités, l'Union nationale des entreprises de coiffure (UNEC) s'est mobilisée lundi 30 juin 2025
pour protester et informer sur l'état de la situation qui touche durement le secteur de la coiffure. Ainsi, elle lui
demande de préciser les intentions du Gouvernement et savoir quelles mesures sont envisagées afin que ces
inégalités soient corrigées. Elle lui demande également les suites qui seront données aux revendications des
professionnels du secteur, à savoir une baisse des charges, une TVA abaissée à 10 % et une augmentation des
contrôles ciblés sur les entreprises suspectées de ne pas respecter les réglementations.
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